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Présents : 
Solidaires FP 1, US Solidaires FP 1, Us Solidaires1, CFDT 2, FSU 1, FO 2, UNSA 8, CGT 2, 
CFECGC 1 
Administration : réunion dirigée par M. LE GOFF et M KUPFER (préfet de la MICORE) 
 
M.LE GOFF souhaite faire comme en 2015-2016 sur la réforme des régions. Le gros sujet de la 
réunion a été les secrétariats généraux communs (SGC) entre les DDI et les préfectures 
 
L'UNSA a dénoncé une réforme qui s'appuie sur CAP 2022 et demande que la réorganisation soit 
déclarée restructuration. 
 
La CFDT s'est satisfaite de la mise en place d'un suivi de la réforme mais dénonce la volonté de 
réduire de 3 points la part de la dépense publique. 
 
La CGT évoque une absence de bilan des autres réformes et appui sur la restructuration. 
 
LE GOFF répond que la restructuration est en arbitrage. L'unanimité des OS a demandé que  la 
restructuration soit retenue et pas la simple réorganisation. 
 
Le MICORE est composée de 5 personnes seulement. 
 
Pour les SGC les préfigurateurs ont été nommés il y a juste 15 jours, leur mission se déroulera du 
Nov. 2020 au 30/6/20. 
 
Les transferts budgétaires pour mettre en œuvre les SGC sont faits. 
 
L'administration va adresser un guide d’accompagnement des RH. 
 
Pour les regroupements DIRECCTE et DRJSCS en vue de la création d'un service commun de 
l'insertion les préfets ont jusqu'au 11/10 pour faire les propositions de noms des préfigurations. 
 
Le service national universel sera rattaché à l’Education nationale et création d'une agence 
nationale du sport. 
 
L'UNSA pose la question du devenir des sureffectifs éventuels car les mobilités seront basées sur 
le volontariat. 
 
L'administration ne veut pas l'envisager elle pense que tout le monde trouvera un poste. 
 
Un décret du CE va sortir pour réglementer les SGC, une instruction a été adressée aux préfets 
d'Outre-Mer, Corse et Ile de France. Les OS ont demandé à y avoir accès. 
 
Le 29/10 il y aura un CSFPE. 
 
Les prochaines réunions de l'instance informelle auront lieu en novembre et décembre (dates à 
venir) 

 
 


